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Abkiirzungsverzeichnis

EFD Eidgendssisches Finanzdepartement

UVEK Eidgendssisches Departement fur Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

BFE Bundesamt fur Energie

UREK-SR Kommission fur Umwelt, Raumplanung und Energie des Standerates

MWST Mehrwertsteuer

WBF Eidgendssisches Departement fir Wirtschaft, Bildung und Forschung

DFF Département fédéral des finances

DETEC Département fédéral de I'environnement, des transports, de I'énergie et
de la communication

OFEN Office fédéral de I'énergie

CEATE-CE  Commission de I'environnement, de I'aménagement du territoire et de
I'énergie du Conseil des Etats

TVA Taxe sur la valeur ajoutée

DEFR Département fédéral de I'économie, de la formation et de la recherche
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GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.07.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

MOTION
DATUM: 21.09.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

MOTION
DATUM: 26.09.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Energie
Energie

Alors que la guerre en Ukraine et les sanctions imposées a la Russie continuent de
menacer |'approvisionnement énergétique helvétique, la presse helvétique n'a cessé
de marteler le risque de pénurie d'électricité pour I'hiver 2022/2023. Ce risque qui
plane sur la société, et plus particulierement sur I'économie suisse est le fruit de
plusieurs facteurs: une pénurie de gaz, majoritairement fourni par la Russie, une hausse
des prix de I'énergie, mais aussi l'instabilité des centrales nucléaires francaises. Alors
que le réseau électrique suisse est imbriqué dans le marché européen, les fortes
tensions sur ce marché sont une menace pour la sécurité de |'approvisionnement
électrique suisse.

Pour répondre a ce risque, le Conseil fédéral, en collaboration avec I'Office fédéral de
I'énergie (OFEN), mise sur des centrales de réserves, notamment hydrauliques.
Néanmoins, le Conseil fédéral a également communiqué son plan de rationnement de
|'électricité en cas de pénurie. Alors que des mesures volontaires sont prévues dans un
premier temps, avec notamment une invitation & réduire sa consommation
d'électricité, les échelons supérieurs de ce plan prévoient des mesures
interventionnistes, avec des limitations ou interdictions de certains types de
consommation électrique, ou de certains appareils électriques. Mais encore, des
rationnements ponctuels de I'électricité pour les grands consommateurs, donc
notamment les entreprises, ne sont pas exclus. Plusieurs journaux ont ainsi publié que
Migros devrait éventuellement fermer un magasin sur cing afin de respecter les
mesures de rationnement prévues. Finalement, un quatrieme niveau de rationnement
prévoit des contingentements stricts avec une liste de consommateurs non protéges. '

Energiepolitik

Pour compenser la hausse des prix de I'énergie pour les ménages a faibles revenus, la
députée verte Franziska Ryser (verts, SG) propose des «allocations énergies» ciblées.
Ces aides financiéres temporaires devraient permettre de compenser le probablement
doublement des prix de I'énergie a I'horizon 2023.

Le Conseil fédéral s'est opposé a la motion. D'abord, il a reconnu que la reprise
économique mondiale et la guerre en Ukraine avaient renforcé l'instabilité sur le
marché de I'énergie et qu'une inflation supérieure a 2.5 pour cent devait étre envisagée
a moyen-terme. En revanche, il a jugé que la forte volatilité des prix empéchait une
intervention fédérale urgente. Dans cette optique, il a précisé que les mesures sociales
cantonales et communales sont, pour le moment, en mesure d'encaisser le choc de ce
renchérissement pour les ménages a faibles revenus.

La motion a été rejetée par la chambre du peuple par 127 voix contre 67 et une
abstention. L'argumentaire de la députée saint-galloise n'a convaincu que les groupes
écologiste (29 voix) et socialiste (38 voix). Une motion identique 22.3805 a également
été rejetée par la chambre des cantons. ?

Pour compenser la hausse des prix de I'énergie pour les ménages a faibles revenus, la
sénatrice verte Maya Graf (verts, BL) propose des «allocations énergies» ciblées. Ces
aides financiéres temporaires devraient permettre de compenser le probablement
doublement des prix de I'énergie a I'horizon 2023.

Le Conseil fédéral s'est opposé a la motion. D'abord, il a reconnu que la reprise
économique mondiale et la guerre en Ukraine avaient renforcé l'instabilité sur le
marché de I'énergie et qu'une inflation supérieure a 2.5 pour cent devait étre envisagée
a moyen-terme. En revanche, il a jugé que la forte volatilité des prix empéchait une
intervention fédérale urgente. Dans cette optique, il a précisé que les mesures sociales
cantonales et communales sont, pour le moment, en mesure d'encaisser le choc de ce
renchérissement pour les ménages a faibles revenus.

La motion a été rejetée par la chambre des cantons par 26 voix contre 15 et deux
abstentions. Une motion identique 22.3782 a également été rejetée par la chambre du
peuple. *
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BUNDESRATSGESCHAFT
DATUM: 16.06.2022
GUILLAUME ZUMOFEN

MOTION
DATUM: 17.03.2022
BERNADETTE FLUCKIGER

Netz und Vertrieb

Face a la volatilité des prix de I'énergie, notamment induite par la guerre en Ukraine, et
au risque de pénurie d'électricité, le Conseil fédéral a pour objectif de sécuriser
|'approvisionnement en électricité. Or, les bourses de |'électricité imposent parfois des
garanties conséquentes en liquidité, en cas de forte hausse des prix de |'électricité.
D'apres le Conseil fédéral, ce mécanisme de slreté financiere pourrait mettre en péril
une des entreprises électriques d'importance systémique, ou méme provoquer une
réaction en chaine. Afin de prévenir ce risque a court-terme, il a donc déposé une loi
urgente sur des aides financieres subsidiaires destinées au sauvetage des entreprises
du secteur de I'électricité d'importance systémique. Concrétement, ce mécanisme
concerne les trois entreprises Alpiqg, Axpo et BKW.

La majorité de la Commission de I'environnement, de I'aménagement du territoire et de
I'énergie du Conseil des Etats (CEATE-CE) a préconisé, par 6 voix contre 1 et 2
abstentions, I'entrée en matiere. A l'inverse, une minorité, emmenée par quelques
sénateurs et sénatrices du PLR, de I'UDC et du groupe du Centre ont recommandé le
renvoi au Conseil fédéral afin de mieux définir les enjeux de sécurité de
|'approvisionnement électrique, et d'éviter un projet trop ciblé sur le sauvetage de trois
entreprises individuelles. Dans cette optique, la CEATE-CE a proposé d'élargir le cercle
des bénéficiaires de ce mécanisme de sauvetage financier aux entreprises
d'approvisionnement en électricité qui ont une importance systémique régionale, un
mandat de service universel, ou encore une importance systémique en raison de leur
production propre. Finalement, en parallele de cette extension, la CEATE-CE a
recommandé de préciser, dans le texte, que I'octroi d'un prét ne devrait pas impacter
les obligations, envers un canton ou une commune, de I'entreprise concernée. Le cas
des redevances hydrauliques a notamment été cité.

Au Conseil des Etats, les sénateurs et sénatrices ont accepté, aprés trois heures de
débat, d'entrer en matiere par 26 voix contre 18 et 1 abstention, puis le projet, dans son
ensemble, a été adopté par 28 voix contre 9 et 6 abstentions. Lors des débats, la
gauche a notamment souligné I'urgence de la situation, qui s'est encore accrue avec la
guerre en Ukraine. D'apres le PS, il est impératif de garantir une sécurité juridique aux
entreprises helvétiques qui naviguent sur le marché européen de I'électricité. Les
Verts ont ensuite précisé que cette aide financiere subsidiaire devrait permettre
d'éviter un black-out qui impacterait, en premier lieu, les consommateurs et
consommatrices helvétiques. Pour sa part, la conseillere fédérale Simonetta
Sommaruga a insisté sur l'importance de garder une «capacité d'action» face a
I'instabilité de la situation sur le marché de I'électricité. De plus, les adhérents au
projet ont souligné les conditions peu attrayantes pour les entreprises, avec par
exemple une prime de risque, un renforcement de la transparence, ou encore une
interdiction de verser des dividendes, pour garantir la subsidiarité de ce mécanisme.
Au final, les opposants provenaient majoritairement de I'UDC. *

Verkehr und Kommunikation
Strassenverkehr

Die Nationalrate Benjamin Giezendanner (svp, AG; Mo. 22.3255), Walter Wobmann (svp,
SO; Mo. 22.3280 und Mo. 22.3281) und Christian Imark (svp, SO; Mo. 22.3289) reichten
im Marz 2022 insgesamt vier Motionen zu den aufgrund des Kriegs in der Ukraine
steigenden Benzin- und Heizkosten ein. Wahrend Giezendanner und Wobmann ein
generelles Entlastungspaket fur die Bevolkerung und die Wirtschaft forderten, das bei
der Mineraldlsteuer auf Treib- und Brennstoffen oder beim Berufskostenabzug
ansetzen sollte, wurde Imark konkreter: Er verlangte eine mindestens 50-prozentige
Senkung der Mineraldlsteuern auf Treib- und Brennstoffen, der CO2-
Kompensationspflicht sowie der MWST. Zeitgleich reichten die Standerate Werner
Salzmann (svp, BE; Mo. 22.3228), Marco Chiesa (svp, Tl; Mo. 22.3244 und Mo. 22.3356)
und Hansjorg Knecht (svp, AG; Mo. 22.3243) dieselben vier Motionen in der kleinen
Kammer ein.

Der Bundesrat lehnte alle acht Vorstdsse mit derselben Begrindung ab: Er sehe zu
diesem Zeitpunkt keinen Bedarf fur rasche Massnahmen, auch wenn die gestiegenen
Energiepreise eine Herausforderung darstellten. Vor dem Hintergrund dieser
Auswirkungen des Krieges sei aber bereits eine interdepartementale Arbeitsgruppe des
UVEK, des WBF und des EFD eingerichtet worden, welche laufend Grundlagen erarbeite
und darauf aufbauend auch allfallige Massnahmen sowie deren Finanzierung und
Konsequenzen priife. °
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